[image: X:\DOCUM\Outils\Logos et signature électronique\Logos\MELCCCipr_min_Couleur.tif]	Déclaration de conformité relative à l’établissement ou à la relocalisation d’une usine de béton bitumineux
(Article 270 de la Loi modifiant la LQE1 et art. 4 du Règlement relatif à certaines mesures facilitant l’application de la LQE2) 

	
	N° de dossier

Espace réservé au MELCC


Préambule
	Le présent formulaire de déclaration concerne uniquement la déclaration de conformité visée à l’article 270 de la Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisation environnementale et modifiant d’autres dispositions législatives notamment pour réformer la gouvernance du Fonds vert.
En conformité l’article 270 de la Loi modifiant la LQE[footnoteRef:1], la déclaration de conformité doit être produite et transmise au ministre au moins 30 jours avant d’établir ou de relocaliser l’usine de béton bitumineux.  [1: 
 Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisation environnementale et modifiant d’autres dispositions législatives notamment pour réformer la gouvernance du Fonds vert.
2 Règlement relatif à certaines mesures facilitant l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement et de ses règlements.] 

Vous devez répondre à toutes les questions du présent formulaire pour que votre déclaration soit recevable.
Veuillez noter que dans un souci d’amélioration continue de nos processus de traitement et de contrôle des déclarations de conformité, le Ministère pourrait vous demander certains documents sur la base desquels vous aurez rempli cette déclaration de conformité. 
Caractère public des déclarations de conformité
En vertu de l’article 272, les déclarations de conformité ont un caractère public. Elles sont accessibles à toute personne qui en fait la demande au ministre.

	Pour toute question concernant le formulaire de déclaration de conformité, communiquez avec un représentant du Pôle d’expertise du secteur industriel au 450 928-7607, poste 361, ou par courriel à declaration.industrielle@environnement.gouv.qc.ca.

Retournez le formulaire dûment rempli accompagné du paiement à :
Déclaration de conformité
Pôle d’expertise du secteur industriel
201, place Charles-Lemoyne, 2e étage
Longueuil (Québec)  J4K 2T5




	ESPACE RÉSÉRVÉ AU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

	Déclaration de conformité reçue le :






	[bookmark: _GoBack]Numéro du lieu MELCC :      
	Numéro de demande :      

	Numéro d’intervenant :      
	Numéro d’intervention :      


1. 
COORDONNÉES DU DÉCLARANT
	S’il s’agit d’une personne physique

	Nom :      
	Prénom :      

	Adresse :      

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	S’il s’agit d’une personne morale, d’une société de personne ou d’une association

	Nom :      

	Adresse du siège social :      

	Numéro d’entreprise du Québec (NEQ) :       

	Nom et fonction du ou des signataires dûment autorisés à présenter la déclaration de conformité : 
     

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	Nom de la personne à joindre :      

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	S’il s’agit d’une municipalité 

	Nom :      

	Adresse postale :      

	Nom et fonction du ou des signataires dûment autorisés à présenter la déclaration de conformité : 
     

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	Nom de la personne à joindre :      

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      



2. LOCALISATION DU TERRAIN
	Localisation du terrain – Article 270

	Adresse du terrain :      

	Municipalité :      

	Zonage municipal :      

	Cadastre rénové :      
À défaut de cadastre rénové, inscrire les numéros de lots et le rang de l’ancien cadastre :      


	Coordonnées géographiques (degrés décimaux NAD 83) du centroïde :
Latitude :      
Longitude :      

	Section à remplir si les terrains sont visés par l’application de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement et le milieu social applicable à la région de la Baie-James et du Nord québécois 
(http ://www.environnement.gouv.qc.ca/evaluations/mil-nordique/index.htm)SANS OBJET  |_|
	OUI
	NON

	Un acte statutaire (attestation de non-assujettissement ou certificat d’autorisation en vertu des articles 164 ou 201 de la LQE) a-t-il été délivré pour ce projet?
Inscrire le numéro de document :      
Si OUI, poursuivre à la section 3.
Si NON, le projet n’est pas admissible à une déclaration de conformité et doit être préalablement soumis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement et le milieu social :
http://www.environnement.gouv.qc.ca/evaluations/renseign-prelim.htm.
	|_|



	|_|






3. ASSUJETTISSEMENT À LA DÉCLARATION DE CONFORMITÉ
	Conditions prévues à l’article 270 de la Loi modifiant la LQE
	OUI
	NON

	L’usine utilisera uniquement des combustibles fossiles liquides ou gazeux autres que des huiles usées.
	|_|
	|_|

	L’usine, de même que tout lieu de chargement, de déchargement ou de dépôt des agrégats et tout étang de sédimentation utilisé pour les besoins d’une telle usine, seront localisés ailleurs que dans un cours d'eau à débit régulier ou intermittent, un lac, un étang, un marais, un marécage ou une tourbière.
	|_|
	|_|

	Il y aura absence d’utilisation de matières résiduelles dans le procédé de fabrication de l’usine, exception faite des poussières récupérées du dépoussiéreur.
	|_|
	|_|

	Il n’y a aucune autre usine de béton bitumineux située dans un rayon de 800 mètres.
	|_|
	|_|

	L’usine de béton bitumineux sera établie ou relocalisée sur ce lieu pour une période de moins de 12 mois.
	|_|
	|_|

	Normes de localisation 

	L’usine de béton bitumineux ou les lieux de chargement, de déchargement et de dépôt des agrégats utilisés pour les besoins d’une telle usine seront érigés ou installés à l’extérieur d’un territoire zoné par l’autorité municipale à des fins résidentielles, commerciales ou mixtes (commerciales-résidentielles) et à plus de 300 mètres d’un tel territoire (article 8 du Règlement sur les usines de béton bitumineux).
	|_|
	|_|

	L’usine de béton bitumineux, de même que tout lieu de chargement, de déchargement ou de dépôt des agrégats et tout étang de sédimentation utilisé pour les besoins d’une telle usine, seront placés à une distance minimale de 60 mètres de tout ruisseau, rivière, fleuve, mer, marécage ou batture et à une distance minimale de 300 mètres de tout lac naturel (article 13 du Règlement sur les usines de béton bitumineux).
	|_|
	|_|

	L’usine de béton bitumineux, de même que les lieux de chargement, de déchargement et de dépôt des agrégats, seront situés à une distance minimale de 35 mètres de la voie publique (article 14 du Règlement sur les usines de béton bitumineux).
	|_|
	|_|

	L’usine de béton bitumineux sera située à plus de 800 mètres de toute habitation, de toute école ou de tout autre établissement d’enseignement, de tout temple religieux, de tout terrain de camping ou de tout établissement visé par la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou par la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5).
Si vous avez répondu oui, passez à la section 4.
Sinon, et uniquement dans le cas de la relocalisation d’une usine de béton bitumineux existante, poursuivez ci-dessous. Dans les autres cas, veuillez présenter une demande de certificat d’autorisation.
	|_|
	|_|

	L’usine de béton bitumineux sera relocalisée à 800 mètres ou moins de toute habitation, de toute école ou de tout autre établissement d’enseignement, de tout temple religieux, de tout terrain de camping ou de tout établissement visé par la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou par la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5), mais à plus de 300 mètres de ceux-ci.
	|_|
	|_|

	Une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) relative à l’établissement et à l’exploitation de l’usine a déjà été délivrée dans les cinq dernières années.
	|_|
	|_|

	La délivrance de cette autorisation était notamment fondée sur une modélisation de la dispersion des émissions atmosphériques de l’usine effectuée par une personne compétente et conformément à l’annexe H du Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1), laquelle a démontré que les concentrations de contaminants dans l’atmosphère, à une distance de 300 mètres ou plus de l’usine, respectent les normes de l’annexe K de ce règlement de même que, le cas échéant, les critères de qualité de l’atmosphère prescrits par le ministre dans cette autorisation, ces normes et critères demeurant applicables à l’usine relocalisée.
	|_|
	|_|

	[bookmark: Texte1]Indiquez le numéro de référence de cette autorisation (il s’agit du numéro formé de neuf chiffres débutant par 4 indiqué dans la rubrique « N/réf. » de cette autorisation) :      

	Pour être admissible à une déclaration de conformité en vertu de l’article 270 de la Loi modifiant la LQE, les réponses doivent être OUI à toutes les questions de la section 3 (« Assujettissement à la déclaration de conformité ») (sauf à la quatrième question sur les normes de localisation). Sinon, vous êtes tenu de soumettre au ministre une demande d’autorisation conformément aux articles 4 et 5 du Règlement sur les usines de béton bitumineux (chapitre Q-2, r. 48).



4. EXIGENCES RÈGLEMENTAIRES APPLICABLES
	
	OUI

	Je suis conscient que les dispositions du Règlement sur les usines de béton bitumineux demeurent applicables (sous réserve de ses articles 4 et 5) à l’usine de béton bitumineux qui fait l’objet de la présente déclaration. 
	|_|



5. TARIFICATION
	Tarification
	OUI

	Le paiement des frais exigibles de 222 $ prévus à l’article 271 de la Loi modifiant la LQE est joint à la déclaration de conformité.
Ces frais sont payables en espèces, par chèque ou par mandat bancaire ou postal fait à l’ordre du ministre des Finances.
	|_|



6. DÉCLARATIONS ET SIGNATURES 
Cette déclaration de conformité doit être transmise au ministre au moins 30 jours avant d’établir ou de relocaliser l’usine de béton bitumineux.
Les documents produits en soutien à la déclaration de conformité peuvent faire l’objet de vérifications et doivent être tenus à la disposition du ministre.
Les dispositions de l’article 270 n’ont pas pour effet de restreindre tout pouvoir que peut exercer le ministre dans le cas où l’activité qui a fait l’objet d’une déclaration de conformité est réalisée en contravention avec la Loi sur la qualité de l’environnement ou avec l’un de ses règlements. En outre, la personne ou la municipalité qui ne transmet pas la déclaration ou qui ne respecte pas les conditions prévues par l’article 270 est réputée avoir réalisé son activité sans autorisation et est passible des recours, sanctions et amendes applicables dans ces cas.
Quiconque produit ou signe une déclaration fausse ou trompeuse commet une infraction et est passible, dans le cas d’une personne physique, d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement maximale de 18 mois, ou des deux à la fois, et, dans les autres cas, d’une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $.
Soyez également avisé que, lorsqu’une poursuite pénale est intentée, pour l’un de ces motifs, contre un professionnel au sens du Code des professions (chapitre C-26), le ministre doit en informer le syndic de l’ordre professionnel concerné.
Les articles 115.33 et 115.35 à 115.46 de la Loi sur la qualité de l’environnement s’appliquent à une infraction visée au premier alinéa, avec les adaptations nécessaires.
	Déclarant

	Je déclare que les renseignements inscrits aux sections précédentes sont complets et véridiques en tout point. De plus, je déclare que j’ai pris connaissance des dispositions du Règlement sur les usines de béton bitumineux.

	Prénom et nom du déclarant :      
	Signature :

	
	Date :      
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